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Arrêté n° 20170603 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; TABAC de L’EUROPE  

Adresse : TABAC DE L’EUROPE - 84 Avenue Président Wilson – 34500 BEZIERS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170603.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170604 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SARL LES TEMPS DE 

GASTON 

Adresse : SARL LES TEMPS DE GASTON – 41 Avenue Emile Claparede – 34500 BEZIERS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170604.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 1 caméra(s) soit : 1 caméra intérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170605 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; TOYS R US 

Adresse : TOYS R US – C/Cial Grand Sud – 34970 LATTES 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170605.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 5 caméra(s) soit : 5 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170606 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; MACA - LA BARBOTE  

Adresse : LA BARBOTE – 1 Rue des Deux Ponts- 34000 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170606.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : 4 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170607 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; BIRAMIS  

Adresse : BIRAMIS – MY BEERS – 890 Avenue Raymond Dugrand – 34000 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170607.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 3 caméra(s) soit : 3 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170624 / 20160502 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; Banque Populaire 

Méditerranée 

Adresse : Banque Populaire Méditerranée – 10 Rue des Etuves- 34000 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170624 / 20160502.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 3 caméra(s) soit : 3 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170636 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; CROUS de Montpellier 

Adresse : CROUS de Montpellier- 5 Bis Rue des Chasseurs – 34070 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170636.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 1 caméra(s) soit : 1 caméra extérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170637 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de ; ZARA FRANCE INDITEX

Adresse : STRADIVARIUS S 7537 – C/Cial Odysséum – 2 Place de Lisbonne – 34000 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170637.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : 4 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170638 / 20140558 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; BEZIERS VICTOIRE  

Adresse : BEZIERS VICTOIRE – La Mie Caline – 5 Place de la Victoire – 34500 BEZIERS  

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170638 / 20140558.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : 4 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170639 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; Centre Kinésithérapie La 

Recanette 

Adresse : Centre Kinésithérapie de la Recanette – 22 Boulevard de la Recanette – 34350 VALRAS 
PLAGE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170639.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 21 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170640 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; EURL LA VOLUPT’E  

Adresse : EURL LA VOLUPT’E- 18 Avenue de Montpellier – 34800 CLERMONT L’HERAULT 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170640.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 1 caméra(s) soit : 1 caméra intérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170641 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; EURL MAS / Restaurant 

L’Escargot de Mer 

Adresse : Restaurant L’Escargot de Mer – EURL MAS – 12 Quai Paul Cunq – 34250 PALAVAS LES 
FLOTS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170641.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170642 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SASU LALUBI  

Adresse : SASU LALUBI - Magasin SPAR – 10 Avenue des Thermes Athéna – 34540 BALARUC LES 
BAINS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170642.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 6 caméra(s) soit : 6 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170644 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SELARL ONCODOC  

Adresse : SELARL ONCODOC – Centre de Radiothérapie et Oncologie- 730 Boulevard Jules Cadenat –
34500 BEZIERS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170644.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : 4 caméras extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170645 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; FRANCELOC – SAS 

Domaine Les Fleurs d’Agde 

Adresse : Domaine Les Fleurs d’Agde – Camping Route de la Ramarissière – 34300 AGDE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170645.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 7 caméra(s) soit : 2 caméras intérieures + 5

extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170646 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; THAI TO BOX  

Adresse : THAI TO BOX – 13 Rue de Verdun – 34000 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170646.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 3 caméra(s) soit : 3 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170647 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SARL GABRIEL  

Adresse : SARL GABRIEL –Bar Brasserie Le Black Corner - 4 Place de Venise – 34000 
MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170647.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 5 caméra(s) soit : 4 caméras intérieures + 1

extérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170648 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SARL GLDO  

Adresse : SARL GLDO – Crêperie Froment et Sarrasin – 7 Rue Jacques Coeur – 34000 
MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170648.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 1 caméra(s) soit : 1 caméra intérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170649 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SARL Boulangerie Patisserie 

REVERBEL  

Adresse : SARL Boulangerie Patisserie REVERBEL – 552 Avenue Paul Demarne – 34800 CANET 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170649.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170650 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; NOCIBE France Distribution  

Adresse : NOCIBE – 70 Grand’Rue Jean Moulin – 34000 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170650.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 8 caméra(s) soit : 8 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170651 / 2010527 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de ; MARIONNAUD  

Adresse : MARIONNAUD – Site 3729 – C/Cial Auchan Pérols – Route de Carnon – 34470 PEROLS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170651 / 2010527.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : 4 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170652 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; Supérette S.A.P 

Adresse : Supérette S.A.P. - 3B Avenue du Stade – 34160 BEAULIEU 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170652.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : 4 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170653 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SELARL CHIRURGIENS 

-Dentaire OUSSAÏD 

Adresse : Cainet Dentaire OUSSAÏD – 26 Avenue Pasteur – 34690 FABREGUES 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170653.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : 4 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170654 / 20130467 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; Syndicat Centre Hérault – 

Gestion et Traitement des Déchets 

Adresse : Syndicat Centre Hérault- Gestion et Traitement des Déchets – Route de Canet – 34800 
ASPIRAN 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170654 / 20130467.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 3 caméra(s) soit : 3 caméras extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170655 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; Appart Hotel City Les 

Occitanes 

Adresse : Appart Hotel City Les Occitanes – 20 Rue de la République – 34000 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170655.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : 4 caméras intérieures + 1

extérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170656 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; ACTION FRANCE SAS 

Adresse : ACTION FRANCE SAS – Rue du Picardan – 34500 BEZIERS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170656.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 14 caméra(s) soit : 14 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170657 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; RICA  

Adresse : RICA - 2 Rue Nicolas Appert – C/Cial – 34790 GRABELS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170657.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170658 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; TABAC LOMBARDO  

Adresse : TABAC LOMBARDO – 5 Quai Maurice Merena – 34200 SETE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170658.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 7 caméra(s) soit : 5 caméras intérieures + 2

extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170659 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; TABAC LE GRAND PAVOIS  

Adresse : TABAC LE GRAND PAVOIS – 42 Quai Georges Pompidou – 34280 LA GRANDE MOTTE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170659.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : 4 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170660 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SAS ANNA- La Petite 

Brasserie 

Adresse : La Petite Brasserie – SAS ANNA – Route de Sète- C/Cial Balaruc le Vieux- 34540 BALARUC 
LE VIEUX 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170660.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170661 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SARL LE FIZZ  

Adresse : SARL LE FIZZ – 4 Rue Cauzit – 34000 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170661.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 12 caméra(s) soit : 10 caméras intérieures

+ 2 Voie Publique (Abords immédiats Risque Terrorisme) 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 6 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170662 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; FRANPRIX  

Adresse : FRANPRIX – Ilôt Ste Thérèse – 34620 PUISSERGUIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170662.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 11 caméra(s) soit : 11 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170663 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; TABAC LE KIOSKE  

Adresse : TABAC LE KIOSKE – 1 Route de Lodève – 34080 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170663.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : 3 caméras intérieures + 1

extérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170664 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; Presse des TANES BASSES 

Adresse : Presse des TANES BASSES – 2 Rue Servent – 34800 CLERMONT L’HERAULT 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170664.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : 4 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170665 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; AGPM  

Adresse : AGPM – 10 Avenue Georges Clémenceau – 34000 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170665.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170666 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LIDL  

Adresse : LIDL – 9 Place Corot – 34000 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170666.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 11 caméra(s) soit : 11 caméras intérieures

+ 1 extérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170670 / 20100544 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LIDL  

Adresse : L.I.D.L – Lieu-dit Les Ouribels – 34490 MURVIEL LES BEZIERS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170670 / 20100544.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 12 caméra(s) soit : 12 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170671 / 20130182 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; Réseau Club Bouygues 

Télécom 

Adresse : Réseau Club Bouygues Télécom – RCBT- C/Cial Carrefour – Route de Sète – 34540 
BALARUC LE VIEUX 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170671 / 20130182.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170672 / 20100124 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; Réseau Club Bouygues 

Télécom 

Adresse : Réseau Club Bouygues Télécom – RCBT- C/Cial Odysséum – ZAC du Millénaire – 34000 
MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170672 / 20100124.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170673 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; CARREFOUR CONTACT – 

SARL JADISTRI  

Adresse : CARREFOUR CONTACT – SARL JADISTRI – Avenue de la Piscine – 348000 CLERMONT 
L’HERAULT 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170673.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 21 caméra(s) soit : 19 caméras intérieures

+ 2 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.



Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170674 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; EFFIA STATIONNEMENT 

Direction Régionale Sud-Est 

Adresse : EFFIA STATIONNEMENT – Parking Halle 1 -  Place de la Madeleine – BP 4029 – 34500 
BEZIERS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170674.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 16 caméra(s) soit : 16 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170675 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; BDBK – Service Juridique 

Adresse : QUICK – 6 Pôle Méditerranée – 34420 VILLENEUVE LES BEZIERS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170675.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 10 caméra(s) soit : 6 caméras intérieures +

4 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170676 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; BRICO DEPOT 

Adresse : BRICO DEPOT – chemin du Grand Rondelet – 34970 LATTES 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170676.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 23 caméra(s) soit : 18 caméras intérieures

+ 5 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170677 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; CARREFOUR EXPRESS – 

SARL AIX DISTRI  

Adresse : CARREFOUR EXPRESS – SARL AIX DISTRI – 2 Corniche de Neubourg – 34200 SETE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170677.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 11 caméra(s) soit : 11 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170678 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; BRICO CASH- SAS KESE 

Adresse : BRICO CASH – SAS KESE – Boulevard René Cassin – 34300 AGDE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170678.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 23 caméra(s) soit : 17 caméras intérieures

+ 6 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170679 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; BDBK – Service Juridique 

Adresse : QUICK – Route de Sète -  34300 AGDE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170679.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 10 caméra(s) soit : 6 caméras intérieures +

4 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170680 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; KING JOUET  

Adresse : KING JOUET - 8 Rue de la Giniesse – 34500 BEZIERS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170680.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : 4 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170685 / 20140058 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; TOTAL Marketing et Services

Adresse : Total Marketing et Services – Relais du Triolet – 134 Boulevard de Verdun – 34200 SETE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170685 / 20140058.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 5 caméra(s) soit : 3 caméras intérieures + 2

extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 21 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170686 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; CONFORAMA  

Adresse : CONFORAMA – Boulevard Maréchal Leclerc – 34500 BEZIERS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170686.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 12 caméra(s) soit : 10 caméras intérieures

+ 2 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170687 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; INTERMARCHE – SAS 

SODIFRO 

Adresse : INTERMARCHE – SAS SODIFRO – 93 Avenue Maréchal Juin – 34110 FRONTIGNAN 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170687.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 80 caméra(s) soit : 70 caméras intérieures

+ 10 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170688 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LIBERTY SPORT  

Adresse : LIBERTY SPORT – Avenue du Président Wilson – C/Cial Polygone – 34500 BEZIERS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170688.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 5 caméra(s) soit : 5 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170689 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; FASTHOTEL- SARL Nuit 

d’hôtel 

Adresse : FASTHOTEL – SARL Nuit d’Hôtel – 70 Rue Hélène Boucher – ZI de la Lauze – 34430 ST 
JEAN DE VEDAS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170689.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 11 caméra(s) soit : 3 caméras intérieures +

8 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.



Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 8 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170691 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SAS LA SUITE 

Adresse : SAS LA SUITE – 6 Rue du Doc Magne – 34140 MEZE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170691.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170692 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; FREENESS 

Adresse : FREENESS – 30 Chemin de Rieucoulon – 34430 ST JEAN DE VEDAS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170692.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 1 caméra(s) soit : 1 caméra intérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170693 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; ADAGES  

Adresse : ADAGES – EHPAD L’Ostal du Lac – 1 Allée Louis Paillès – 34920 LE CRES 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170693.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 1 caméra intérieure + 1

extérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170694 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; NORAUTO  

Adresse : NORAUTO – Route de Sète – 34540 BALARUC LE VIEUX 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170694.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : Existant : 2 caméras

extérieures + Ajout 1 caméra intérieure + 1 caméra extérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170695 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LE BLACK PEARL II  

Adresse : LE BLACK PEARL II – 13 Quai Léopold Suquet– 34200 SETE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170695.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 4 caméra(s) soit : 3 caméras intérieures + 1

Voie  Publique ( Abords immédiats Risque Terrorisme)

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170696 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; FOUSSIER 

QUINCAILLERIE  

Adresse : FOUSSIER QUINCAILLERIE – ZAC Garosud – Rue Claude Balbastre – 34000 
MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170696.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 8 caméra(s) soit : 8 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170697 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; COMPAGNIE 

EUROPEENNE DE LA CHAUSSURE 

Adresse : LA HALLE CHAUSSURES & MAROQUINERIE – 7 Ru e Zénobe Gramme - ZI de la Ginesse 
34500 BEZIERS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170697.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 3 caméra(s) soit : 3 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 8 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170698 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LA POSTE – Direction Réseau

et Banque Languedoc Roussillon 

Adresse : LA POSTE – GAB Centre Commercial Auchan Pérols – Avenue Georges Freche – 34470 
PEROLS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170698.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170699 / 20170225 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LA POSTE – Direction 

Réseau et Banque Languedoc Roussillon 

Adresse : LA POSTE – Bureau de Montpellier Rondelet – 15 Rue Rondelet – 34000 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170699 / 20170225.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 21 caméra(s) soit : 18 caméras intérieures

+ 3 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170700 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SARL Pharmacie Grand Sud 

Adresse : SARL Pharmacie Grand Sud – C/Cial Grand Sud – 34970 LATTES 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170700.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 5 caméra(s) soit : 5 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170701 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SARL BLEU LIBELLULE  

Adresse : BLEU LIBELLULE – SARL Bleu de SETE- C/Cial Carrefour Trifontaine – Route de Ganges 
– 34960 ST CLEMENT DE RIVIERE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170701.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 8 caméra(s) soit : 8 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170702 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SOCIETE GENERALE  

Adresse : SOCIETE GENERALE – DAB – C/Cial ZAE de Montaury – 34490 LIGNAN SUR ORB 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170702.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 1 caméra(s) soit : 1 caméra extérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170703 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LA POSTE – Direction 

Réseau et Banque Languedoc Roussillon 

Adresse : LA POSTE –  198 Rue Jean Bene – 34280 LA GRANDE MOTTE  

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170703.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 8 caméra(s) soit : 7 caméras intérieures + 1

extérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170704 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LA POSTE – Direction Réseau

et Banque Languedoc Roussillon 

Adresse : LA POSTE –  Grand Rue  – 34480 LAURENS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170704.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170705 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LA POSTE – Direction 

Réseau et Banque Languedoc Roussillon 

Adresse : LA POSTE – Avenue de la Gare – 34480 MAGALAS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170705.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170706 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LA POSTE – Direction 

Réseau et Banque Languedoc Roussillon 

Adresse : LA POSTE – Avenue Général de Gaulle – 34140 MEZE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170706.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 8 caméra(s) soit : 7 caméras intérieures + 1

extérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170707 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LA POSTE – Direction 

Réseau et Banque Languedoc Roussillon 

Adresse : LA POSTE – 8 Place du 14 Juillet – 34120 PEZENAS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170707.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 11 caméra(s) soit : 9 caméras intérieures +

2 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170708 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LA POSTE – Direction 

Réseau et Banque Languedoc Roussillon 

Adresse : LA POSTE – 1 Rue de l’Ortet – 34430 ST JEAN DE VEDAS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170708.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 8 caméra(s) soit : 6 caméras intérieures + 2

extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170709 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LA POSTE – Direction 

Réseau et Banque Languedoc Roussillon 

Adresse : LA POSTE – 224 Avenue du Pic St Loup – 34981 BRISSAC 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170709.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 2 caméra(s) soit : 2 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170710 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation  d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LA POSTE – Direction 

Réseau et Banque Languedoc Roussillon 

Adresse : LA POSTE – Rue Frédéric Mistral – 34110 FRONTIGNAN 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170710.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 10 caméra(s) soit : 8 caméras intérieures +

2 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170711 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LA POSTE – Direction 

Réseau et Banque Languedoc Roussillon 

Adresse : LA POSTE – 11 Avenue de Barcelone – 34080 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170711.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 10 caméra(s) soit : 8 caméras intérieures +

2 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170712 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LA POSTE – Direction 

Réseau et Banque Languedoc Roussillon 

Adresse : LA POSTE – Place Jean Jaurès – 34500 BEZIERS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170712.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 16 caméra(s) soit : 13 caméras intérieures

+ 3 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170713 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de ; LA POSTE – Direction 

Réseau et Banque Languedoc Roussillon 

Adresse : LA POSTE – 4 Avenue Louis Lachenal – 34513 BEZIERS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170713.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 11 caméra(s) soit : 8 caméras intérieures +

3 Voie Publique (Abords immédiats risque terrorisme)

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170714 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; TABAC PROFICET  

Adresse : TABAC PROFICET – 7 Rue du Général de Gaulle – 34340 MARSEILLAN 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170714.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 3 caméra(s) soit : 3 caméras intérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170716 / 20100405 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; O’SULLIVANS PUB  

Adresse : O’SULLIVANS PUB – 62 Rue de Rhodes – 34000 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170716 / 20100405.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 9 caméra(s) soit : 8 caméras intérieures + 1

Voie Publique  (Abords immédiats risque terrorisme)

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 28 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170717 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de ; CAFE OZ Montpellier – 

AYERS ROCK Montpellier  

Adresse : CAFE OZ MONTPELLIER – 108 Rue de Rhodes – 34000 MONTPELLIER 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170717.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 26 caméra(s) soit : 23 caméras intérieures

+ 3 Voie Publique ( Abords immédiats risque terrorisme)

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 28 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170718 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SNC LA TABATIERE  

Adresse : SNC LA TABATIERE – 5 Boulevard Félix Giraud – 34150 ANIANE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170718.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 5 caméra(s) soit : 4 caméras intérieures + 1

extérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170719 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; TABAC LE PHARE DES 

GOELANDS 

Adresse : TABAC LE PHARE DES GOELANDS – 2 Allée des Goélands – 34280 LA GRANDE MOTTE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170719.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 7 caméra(s) soit : 5 caméras intérieures + 2

exterieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 14 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170730 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; NORAUTO  

Adresse : NORAUTO – C/Cial ZAC des Deves la Condamine – 34430 ST JEAN DE VEDAS 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170730.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 11 caméra(s) soit : 9 caméras intérieures +

2 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170731 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; FRANPRIX  

Adresse : FRANPRIX – NIDIS – 7 Boulevard des Vieux Moulins – 34400 NISSAN LES ENSERUNE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170731.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 23 caméra(s) soit : 21 caméras intérieures

+ 2 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170732 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; SCI DEALKYLOLI  

Adresse : SCI DEALKYLOLI - 4 Impasse Mas du Curé – 34110 VIC LA GUARDIOLE 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170732.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 1 caméra(s) soit : 1 caméra extérieure

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170736 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection de ; Ministère de l’Intérieur – 

Brigade Territoriale Autonome de Gendarmerie de MAUGUIO

Adresse : Brigade Territoriale Autonome de Gendarmerie – Ministère de l’Intérieur – Rue Jean 
Sébastien Bach – 34130 MAUGUIO 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170736.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 3 caméra(s) soit : 1 caméra intérieure + 2

Voie Publique = Risque terrorisme

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.



Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.



Arrêté n° 20170740 / 20080096 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 

réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;
Vu    le décret n° 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des commerces ;
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;
Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de vidéosurveillance ;
Vu    l’arrêté du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de M. Mahamadou DIARRA, Directeur de cabinet ;
Vu la demande d’ (e) Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de ; HYPER U – CDA - 

CLERMONT L’HERAULT  

Adresse : HYPER U -  Centre Commercial Grand Axex- BP 105 – CLERMONT L’HERAULT 

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 15 décembre 2017.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au présent

arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le

numéro 20170740 / 20080096.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total 96 caméra(s) soit : 83 caméras intérieures

+ 13 extérieures

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas

être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés

de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux

d'habitations,...), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente,...), ni les codes des clients et les numéros inscrits sur

les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de

vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des

conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du

titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les

enregistrements seront détruits dans un délai de 21 jours.



Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date

de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir

sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en place. Des consignes très

précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent

éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à

toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité

responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité Intérieure
susvisé.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions du code de la sécurité
intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions ducode de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10   : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq
ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. Dans
un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au demandeur, ce dernier
pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de2 mois à compter de la date de réception de votre recours
gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les deux
mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision implicite de rejet du
ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de
la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2 mois suivant l'expiration
du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est adressé au demandeur.

A Montpellier, le 15 décembre 2017.













































































































































 1 

Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT 
CINÉMATOGRAPHIQUE 

 
 

 
 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement 
Cinématographique chargée de statuer sur le projet de création d’un établissement 

cinématographique à l’enseigne « MÉGA CGR » à PÉROLS (34)  
--------- 

Le Préfet de l’Hérault, 
 

VU le code de commerce ; 
VU  le code de l’urbanisme ; 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code du cinéma et de l’image animée et notamment les articles L 212-6 et 

suivants ; 
VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment son 

article 102 ; 
VU  la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 

petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 : 
VU le décret n° 2015-268 du 10 mars 2015, relatif à l'aménagement cinématographique ; 
VU  l'arrêté préfectoral du 19 décembre 2017 instituant la Commission    Départementale 

d'Aménagement Cinématographique de l’Hérault ; 
VU la décision en date du 02 mars 2017 de Mme la Présidente du Centre National du 

Cinéma et de l’Image Animée portant désignation des experts appelés à siéger au 
sein des commissions d’aménagement cinématographiques ; 

VU  la demande enregistrée sous le n° 2017/21/AT le 22 décembre 2017, formulée par la  
S.A.R.L. MONDLATTES sise, 16 Rue Blaise Pascal à PÉRIGNY (17), représentée 
par M. Jean-Luc RAYMOND, agissant en qualité de futur propriétaire des murs et 
exploitant du fonds de commerce, afin de procéder au transfert par création d’un 
établissement cinématographique de 15 salles et 2 335 places à l’enseigne « MÉGA 
CGR », situé Shopping Promenade, Ode à la Mer – Av. G. Frêche à PÉROLS (34) ; 

CONSIDÉRANT que le Président de l’établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière d’aménagement de l’espace et de 
développement, lequel E.P.C.I. a aussi pour compétence l’élaboration du S.C.O.T. 
et est également le maire de la commune la plus peuplée de l’arrondissement ; 

CONSIDÉRANT que la zone de chalandise du projet dépasse les limites du département ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  
 

ARRÊTE : 
 

 ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement cinématographique, présidée 
par le Préfet ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée 
comme suit : 

- M. le Maire de Pérols, commune d’implantation du projet, ou son représentant, désigné 
en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités 
territoriales ;  

- M. le Président de Montpellier Méditerranée Métropole ou son représentant  
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- M. le Maire de Castelnau-le-Lez, commune la plus peuplée de la Métropole en dehors de 
Montpellier, dont est membre la commune d’implantation, ou son représentant, désigné en 
application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités 
territoriales ;  

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu 
de la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la 
commune d’implantation ; 

- M. le Maire de Lunel, commune de la zone d’influence, en remplacement du Président du 
syndicat mixte ou de l’établissement public de coopération intercommunale chargé du 
Schéma de Cohérence Territoriale dans le périmètre duquel est située la commune 
d’implantation ; 

� Une personnalité qualifiée en matière de distribution et d’exploitation 
cinématographique : 

- M. Alain AUCLAIRE  

- Mme Nicole DELAUNAY  

- M. François LAFAYE 

- M. Christian LANDAIS 

- Mme Valérie LÉPINE-KARNIK 

- M. Gérard MESGUICH 

�  Deux personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement 
du territoire : 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 

- M. Marc DEDEIRE 

- Mme Diane DELMAS 

- M. Jean-Paul VOLLE 

- M. le Maire du Grau-du-Roi désigné par le préfet du Gard, en application de l’article  
L 751-3 du code de commerce, ou son représentant désigné en application des articles 
L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités territoriales ;  

- M. Jean-Francis GOSSELIN, personnalité qualifiée en matière de développement durable 
et aménagement du territoire du  département du Gard ; 

 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par 
lettre recommandée avec avis de réception, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 

Fait à Montpellier, le 16 janvier 2018 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet 
 

Signé 
 
 

Philippe NUCHO 
 

 





























































Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté DDTM34 n°2018-01-09057
portant autorisation de démolition de patrimoine locatif social,

Quartier de la Devèze, bâtiments n° 2 et 4 rue Boniface à Béziers.

Bailleur social : Office Public de l’Habitat de Béziers Méditerranée.

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L433-15-1 et R443-17 ;

VU la Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement et notamment
son article 6 ;

VU l’arrêté  2016-1-1255  du  30  novembre  2016  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de
département à Matthieu GREGORY, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU le  plan  d’aide  au  rétablissement  de  l’équilibre  2013-2018  signé  entre  l’État,  la  Communauté
d’agglomération de Béziers Méditerranée, l’O.P.H de Béziers Méditerranée et la caisse de garantie
du logement locatif social (CGLLS) le 13 mars 2014 ;

VU la délibération du Conseil  d’administration en date du 22 décembre 2017 portant  décision de
démolition du parc de 581 logements du quartier de la Devèze 3 et 4 qui intègre les 31 logements
situés 2 et 4 rue Guy Boniface à Béziers ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 21 novembre 2017 donnant un avis favorable à la
démolition des 31 logements situés 2 et 4 rue Guy Boniface, quartier de la Devèze à Béziers ;

VU le dossier de demande d’autorisation de démolir présenté par le Directeur général de l’O.P.H de
Béziers Méditerranée Habitat en date du 04 décembre 2017 ;

VU le permis de démolir déposé en mairie de Béziers le 23/11/2017 ;

CONSIDÉRANT :  que  cette  opération  de  démolition  est  inscrite  au  protocole  de  préfiguration  signé  le
24 février 2017 dans le cadre du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU), avec
autorisation anticipée de démarrage de la part de l’ANRU ;

SUR PROPOSITION DU Directeur départemental des territoires et de la mer,
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ARRÊTE :

ARTICLE  1.
L’autorisation au titre de l’article L.443-15-1 du code de la construction et de l’habitation, pour la démolition
des bâtiments n°2 et 4 rue Guy Boniface, quartier de la Devèze, composés de 31 logements locatifs sociaux à
Béziers, est accordée à l’Office Public de l’Habitat de Béziers Méditerranée.

ARTICLE  2.
Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental
des territoires et de la mer.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Montpellier, le 17 janvier 2018

Le Directeur départemental
des territoires et de la mer,

Matthieu GREGORY
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Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-101 d’habilitation pour un an
dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

la société de Pompes Funèbres dénommée « A M » exploitée sous l’enseigne « Présent »
-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la législation dans le domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-19 et suivants, R.2223-24 et suivants ;

VU la demande d’habilitation dans le domaine du funéraire en date du 6 septembre 2017,
formulée par sa gérante Madame Aléthea MORTEMOUSQUE épouse MAROT, pour
l’établissement  principal de  la  société  à  actions  simplifiée  à  associé  unique
(S.A.S.U.)  de  Pompes  Funèbres  dénommé  « A M  »,  exploité  sous  l’enseigne
« Présent  »,  situé  12  impasse  Valentin  Hauy  –  lotissement  le  Puits  Neuf  II à
Frontignan (34110) ;

VU en date du 25 août 2017 l’extrait d’immatriculation au registre du commerce et des
sociétés ;

VU les documents, présentés le 6 septembre 2017, en application de l’article L.2223-23
du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette  demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

Considérant que  Madame Aléthea MORTEMOUSQUE épouse MAROT ne justifie  pas
d’une  expérience  professionnelle  d’au  moins  deux  années  consécutives  dans  les
fonctions de dirigeant d’entreprise funéraire et qu’en conséquence, l’habilitation ne
peut être accordée pour une durée limitée à un an ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement principal de la  S.A.S.U. de Pompes Funèbres dénommé « A M  »,
exploité sous l’enseigne « Présent  », par  Madame Aléthea MORTEMOUSQUE épouse MAROT,
situé  12 impasse Valentin Hauy – lotissement le Puits Neuf II à  Frontignan (34110), est habilité,
conformément à l’article L.2223-23 du CGCT, pour exercer sur l’ensemble du territoire national les
activités funéraires suivantes :

 l’organisation des obsèques.
Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux,

fleurs, travaux divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 17-34-466.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à un an soit jusqu’au 14 septembre 2018.



ARTICLE 4 : L’établissement principal de la S.A.S.U. de Pompes Funèbres dénommé « A M »,
exploité sous l’enseigne « Présent  »,  devra obligatoirement faire mention dans sa publicité et ses
imprimés de sa forme juridique, du numéro de l’habilitation préfectorale dont elle est titulaire et, le
cas échéant, du montant de son capital (article L.2223-32 du C.G.C.T.).

ARTICLE 5 : L’établissement principal de la S.A.S.U. de Pompes Funèbres dénommé « A M »,
exploité sous l’enseigne « Présent », sera tenue de déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un
délai de deux mois tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article
1 du présent arrêté ou dans la composition de son personnel conformément aux articles R.2223-57 à
R.2223-63 du C.G.C.T.

ARTICLE 6 : L’opérateur peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout ou
partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être habilité
pour la prestation qu’il sous traite, de même les sous-traitants doivent être habilités pour chacune
des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut
du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 7 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, pour les motifs suivants (article L.2223-25 du C.G.C.T.) :

 Non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales
auxquelles  sont  soumises  les  régies,  entreprises  ou  associations  habilitées
conformément à l’article L.2223-23.

 Non-exercice  ou  cessation  d’exercice  des  activités  au  titre  desquelles
l’habilitation a été délivrée.

 Atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
La décision de suspension ou de retrait  de l’habilitation peut  être prise pour  une seule activité
(article R.2223-64 du C.G.C.T.).

ARTICLE 8 : Madame la Sous-préfète de Lodève, Monsieur le maire de Frontignan, sont chargés
de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et
notifié  à  Madame Aléthea  MORTEMOUSQUE  épouse  MAROT de  la  S.A.S.U. de  Pompes
Funèbres dénommée « A M », exploité sous l’enseigne « Présent ».

Fait à Lodève, le 15 septembre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-109 portant autorisation de port d’armes
de catégorie (B et D) pour un agent de police municipale

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7,
la  section  4  du  chapitre  Ier et  le  chapitre  V  du  titre  1er  de  son  livre  V  (partie
réglementaire) ;

VU le  décret  n°  2013-700  du  30  juillet  2013  modifié  portant  application  de  la
loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes
moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à
l’armement des agents de police municipale et au certificat de moniteur de police
municipale en maniement des armes ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d’emploi du
pistolet à impulsions électriques par les agents de police municipale ;

VU la convention communale de coordination de la police municipale et les forces de
sécurité de l’État en date du 5 mai 2017, conclue par  Monsieur le maire de  Saint-
Mathieu-de-Treviers et  Madame la  Sous-préfète  de  Lodève,  conformément  aux
dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du code de la sécurité intérieure susvisé ;

VU l’arrêté n° 2001-I-5356 du préfet de l'Hérault, en date du 24 décembre 2001 portant
agrément en qualité d’agent de police municipale de  Monsieur Pascal, Jean, Pierre
GRAVIER né le 3 avril 1970 à Montpellier (34) ;

VU l’arrêté  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de
Montpellier  (34) en  date  du  28  décembre  2001 et  du  25  janvier  2010,  portant
agrément en qualité d’agent de police municipale de Monsieur  Pascal, Jean, Pierre
GRAVIER né le 3 avril 1970 à Montpellier (34) ;

VU le  procès  verbal  de  prestation  de  serment  du  juge  d’instance  près  le  Tribunal
d’Instance de  Montpellier  (34) en date  du  21 janvier  2002 et  du 2 février  2010,
portant serment en qualité d’agent de police municipale de Monsieur  Pascal, Jean,
Pierre GRAVIER né le 3 avril 1970 à Montpellier (34) ;

VU la  demande  d’acquisition  et  de  détention  d’une  arme  de  catégorie  B6  (arme  à
impulsions  électriques),  présentée  par  Monsieur le  maire  de  Saint-Mathieu-de-
Treviers ;

VU le certificat médical, délivré le  18 novembre 2016 par  le docteur Madame Pauline
Pelissier-Combescure en  application  de  l’article  R.511-18 du  code  de  la  sécurité
intérieure susvisé, attestant que l’état de santé physique et psychique de  Monsieur
Pascal, Jean, Pierre GRAVIER n’est pas incompatible avec le port d’une arme ;



VU l’attestation d’accomplissement de la formation préalable (armes de catégories  B et
D) délivrée par l’antenne du Centre national de la fonction publique territoriale de
Montpellier (34) en date du 18 septembre 2017 attestant que Monsieur Pascal, Jean,
Pierre GRAVIER a accompli ses obligations de formation, en application de l’article
R.511-19 du code de la sécurité intérieure susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que Monsieur Pascal, Jean, Pierre GRAVIER remplit les conditions requises ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Monsieur Pascal, Jean, Pierre GRAVIER, agent de police municipale,  né le 3 avril
1970, à Montpellier (34), domicilié 155 rue de l'Amandier à Saint-Mathieu-de-Tréviers (34270) est
autorisé à porter une arme de catégories :

➢ Catégorie B6: Un pistolet à impulsions électriques.

➢ Catégorie  D2°a :  Une  matraque  de  type  « bâton  de  défense » ou  « tonfa »,  à
poignée latérale, télescopique ou non télescopique.

➢ Catégorie D2°b : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène.

dans le cadre des missions réglementaires qui lui sont confiées dans l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 2 : La Sous-préfète de Lodève et Monsieur le maire de Saint-Mathieu-de-Treviers sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé.

Fait à Lodève, le 17 octobre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-110 portant autorisation de port d’armes
de catégorie (B et D) pour un agent de police municipale

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7,
la  section  4  du  chapitre  Ier et  le  chapitre  V du  titre  1er  de  son  livre  V (partie
réglementaire) ;

VU le  décret  n°  2013-700  du  30  juillet  2013  modifié  portant  application  de  la
loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes
moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à
l’armement des agents de police municipale et au certificat de moniteur de police
municipale en maniement des armes ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d’emploi du
pistolet à impulsions électriques par les agents de police municipale ;

VU la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de
sécurité de l’État conclue le 29 novembre 2016 par Monsieur le maire de Ganges (34)
et  Madame la  Sous-préfète  de  Lodève  (34),  conformément  aux  dispositions  des
articles L.512-4 et R.512-5 du code de la sécurité intérieure susvisé ;

VU l’arrêté n° 2013-218 de Monsieur le maire de Ganges portant nomination par voie de
intégration au  grade  de  gardien  de  police  à  temps  complet,  de  Monsieur  Cédric
ANDERLUZZI à compter du 1er mars 2014 ;

VU l’arrêté n°  14-III-004 de Madame la Sous-préfète de  Lodève, en date du  9 janvier
2014 portant agrément en qualité d’agent de police municipale de Monsieur Cédric
ANDERLUZZI né le 9 janvier 1977 à Montpellier (34) ;

VU l’arrêté  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de
Montpellier (34) en date du 25 février 2014 portant agrément en qualité d’agent de
police  municipale  de  Monsieur  Cédric  ANDERLUZZI né le  9  janvier  1977 à
Montpellier (34) ;

VU le  procès  verbal  de  prestation  de  serment  du  juge  d’instance  près  le  Tribunal
d’Instance de  Montpellier (34) en date du  18 mars 2014 portant serment en qualité
d’agent de police municipale de  Monsieur  Cédric ANDERLUZZI né le  9 janvier
1977 à Montpellier (34) ;

VU la  demande  d’acquisition  et  de  détention  d’une  arme  de  catégorie  B6  (arme  à
impulsions électriques), présentée par Monsieur le maire de Ganges ;



VU l’attestation d’accomplissement de la formation préalable (armes de catégories B ou
D) délivrée par l’antenne du Centre national de la fonction publique territoriale de
Montpellier  (34) en  date  du  2  octobre  2017 attestant  que  Monsieur Cédric
ANDERLUZZI a accompli ses obligations de formation, en application de l’article
R.511-19 du code de la sécurité intérieure susvisé.

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que Monsieur Cédric ANDERLUZZI remplit les conditions requises ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Monsieur Cédric ANDERLUZZI, agent de police municipale, né le 9 janvier 1977, à
Montpellier (34), domicilié 1 lotissement les Treilles Hautes à Ganges est autorisé à porter une arme
de catégorie :

➢ Catégorie B1 : Un revolver chambré pour le calibre 38 Spécial avec l’emploi
exclusif de munitions de service à projectile expansif.

➢ Catégorie B6 : Un pistolet à impulsions électriques.

➢ Catégorie B8 : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène.

➢ Catégorie D2°a : Une matraque de type « bâton de défense » ou « tonfa », à
poignée latérale, télescopique ou non télescopique.

➢ Catégorie D2°b : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène.

dans le cadre des missions réglementaires qui lui sont confiées dans l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 2 : La Sous-préfète de Lodève et Monsieur le maire de Ganges sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé.

Fait à Lodève, le 17 octobre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-111 portant autorisation de port d’armes
de catégorie (B et D) pour un agent de police municipale

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite, 
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7,
la  section  4  du  chapitre  Ier et  le  chapitre  V  du  titre  1er  de  son  livre  V  (partie
réglementaire) ;

VU le  décret  n°  2013-700  du  30  juillet  2013  modifié  portant  application  de  la
loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes
moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à
l’armement des agents de police municipale et au certificat de moniteur de police
municipale en maniement des armes ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d’emploi du
pistolet à impulsions électriques par les agents de police municipale ;

VU la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de
sécurité de l’État conclue le 29 novembre 2016 par Monsieur le maire de Ganges (34)
et  Madame la  Sous-préfète  de  Lodève  (34),  conformément  aux  dispositions  des
articles L.512-4 et R.512-5 du code de la sécurité intérieure susvisé ;

VU l’arrêté n° 52-2005 de Monsieur le maire de Ganges portant nomination par voie de
titularisation au grade de  gardien de police à temps complet, de Monsieur Franck,
Patrick GÉRARD à compter du 1er avril 2005 ;

VU l’arrêté n°  2006-I-811 de Monsieur le préfet de  l'Hérault, en date du  3 avril 2006
portant  agrément  en  qualité  d’agent  de  police  municipale  de  Monsieur Franck,
Patrick GÉRARD né le 27 décembre 1976 à Dijon (21) ;

VU l’arrêté  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de
Montpellier  (34) en date du 1er juin 2006 portant  agrément  en qualité d’agent  de
police municipale de Monsieur  Franck, Patrick GÉRARD né le 27 décembre 1976 à
Dijon (21) ;

VU le  procès  verbal  de  prestation  de  serment  du  juge  d’instance  près  le  Tribunal
d’Instance de  Montpellier (34) en date du  20 juin 2006 portant serment en qualité
d’agent  de  police  municipale  de  Monsieur Franck,  Patrick  GÉRARD né le
27 décembre 1976 à Dijon (21) ;

VU la  demande  d’acquisition  et  de  détention  d’une  arme  de  catégorie  B6  (arme  à
impulsions électriques), présentée par Monsieur le maire de Ganges ;



VU l’attestation d’accomplissement de la formation préalable (armes de catégories B ou
D) délivrée par l’antenne du Centre national de la fonction publique territoriale de
Montpellier (34) en date du  2 octobre 2017 attestant que  Monsieur Franck, Patrick
GÉRARD a accompli ses obligations de formation, en application de l’article R.511-
19 du code de la sécurité intérieure susvisé.

Considérant que Monsieur Franck, Patrick GÉRARD remplit les conditions requises ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : Monsieur Franck,  Patrick  GÉRARD,  né le  27  décembre  1976,  à  Dijon  (21),
domicilié 1 lotissement les Treilles Hautes à Ganges est autorisé à porter une arme de catégorie :

➢ Catégorie B1 : Un revolver chambré pour le calibre 38 Spécial avec l’emploi
exclusif de munitions de service à projectile expansif.

➢ Catégorie B6 : Un pistolet à impulsions électriques.

➢ Catégorie B8 : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène.

➢ Catégorie D2°a :  Une matraque de type « bâton de défense » ou « tonfa », à
poignée latérale, télescopique ou non télescopique.

➢ Catégorie D2°b : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène.

dans le cadre des missions réglementaires qui lui sont confiées dans l’exercice de ses fonctions,

ARTICLE 2 : La Sous-préfète de Lodève et Monsieur le maire de Ganges sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié a l’intéressé

Fait à Lodève, le 17 octobre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-113 portant agrément
d’agent de police municipale

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L114-1, L234-1, L511-2 ,
R114-1, R114-2, R511-2, R515-1 à R515-21 (partie législative et réglementaire) ;

VU le code de procédure pénale et notamment ses articles 21 à 21-2 ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du
cadre d’emplois des agents de police municipale ;

VU l’arrêté n° 135/2017 de Monsieur le maire de Saint-Martin-de-Londres (34) en date
du 2 juin 2017 nommant Monsieur Pierrick, Vincent, Roger CIRIBINO né le 29 juin
1991 à  Ganges (34)  en  qualité  de  gardien-brigadier  stagiaire  à  temps  complet à
compter du 1er juillet 2017

VU la  demande  d’agrément  présentée  par  Monsieur le  maire  de  Saint-Martin-de-
Londres ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant qu’il résulte de l’enquête administrative clôturée le 9 août 2017 que Monsieur
Pierrick, Vincent, Roger CIRIBINO remplit les conditions fixées par la loi ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : Monsieur Pierrick,  Vincent,  Roger  CIRIBINO,  né le  29  juin  1991,  à  Ganges,
domicilié 26 lotissement Lous Planas à  Laroque (34190) est  agréé en qualité d’agent de police
municipale.

ARTICLE  2 : L’agrément  peut  être  retiré  ou  suspendu  par  le  représentant  de  l’État  dans  les
conditions prévues par les articles L.511-2 et R.511-2 du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 3 :  La Sous-préfète de Lodève est chargée de l’exécution du présent arrêté dont copie
sera adressée à Monsieur le maire de Saint-Martin-de-Londres, pour notification à l’intéressé.

Fait à Lodève, le 17 octobre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-117 portant autorisation de port d’armes
de catégorie (B et D) pour un agent de police municipale

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7,
la  section  4  du  chapitre  Ier et  le  chapitre  V du  titre  1er  de  son  livre  V (partie
réglementaire) ;

VU le  décret  n°  2013-700  du  30  juillet  2013  modifié  portant  application  de  la
loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes
moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à
l’armement des agents de police municipale et au certificat de moniteur de police
municipale en maniement des armes ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d’emploi du
pistolet à impulsions électriques par les agents de police municipale ;

VU la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de
sécurité de l’État, conclue le 1er mars 2017 et son avenant n°1 en date du 9 mai 2017,
par Monsieur le maire de Clermont l'Hérault (34800) et Madame la Sous-préfète de
Lodève (34700), conformément aux dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du
code de la sécurité intérieure susvisé ;

VU l’arrêté  n°  10-III-010 de Monsieur  le  Sous-préfet de  Lodève (34),  en date  du  23
février 2010 portant agrément en qualité d’agent de police municipale de Monsieur
Laurent, Daniel CARMONA né le 12 novembre 1973 à Clermont-l'Hérault ;

VU l’arrêté  de  Monsieur  le  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande
Instance de Montpellier (34000) en date du 26 mars 2010 portant agrément en qualité
d’agent de police municipale de  Monsieur  Laurent, Daniel CARMONA né le  12
novembre 1973 à Clermont-l'Hérault ;

VU le procès verbal de prestation de serment de Monsieur le Vice-président d’instance
près le Tribunal d’Instance de Montpellier en date du 7 avrril 2010 portant serment en
qualité d’agent de police municipale de Monsieur  Laurent, Daniel CARMONA né le
12 novembre 1973 à Clermont-l'Hérault ;

VU la demande d’acquisition et de détention d’une arme de catégorie B1 – Pistolet P09
de 9 mm de marque CZ, présentée par Monsieur le maire de Clermont l'Hérault ;

VU l’attestation d’accomplissement de la formation préalable (arme de catégorie  B1 –
Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ) délivrée par l’antenne du Centre national de la
fonction publique territoriale de Montpellier en date du 26 septembre 2017 attestant
que Monsieur Laurent, Daniel CARMONA a accompli ses obligations de formation,
en application de l’article R.511-19 du code de la sécurité intérieure susvisé ;



Considérant que Monsieur Laurent, Daniel CARMONA remplit les conditions requises ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : Monsieur Laurent,  Daniel  CARMONA,  agent  de  police  municipale,  né le
12 novembre 1973,  à  Clermont-l'Hérault,  domicilié Chemin de  Sercogne à  Nébian (34800) est
autorisé à porter une arme de catégorie :

➢ Catégorie B1 : Un Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ
➢ Catégorie B3 : Un Flash Ball Pro de marque Vernay Carron et dont le calibre est

au moins égal à 44 mm
➢ Catégorie B8 : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène
➢ Catégorie  D2°a : Une  matraque  de  type  « bâton  de  défense » ou  « tonfa »,  à

poignée latérale, télescopique ou non télescopique
➢ Catégorie D2°b : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène

dans le cadre des missions réglementaires qui lui sont confiées dans l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 2 : La Sous-préfète de Lodève et Monsieur le maire de Clermont l'Hérault  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé.

Fait à Lodève, le 26 octobre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-118 portant autorisation de port d’armes
de catégorie (B et D) pour un agent de police municipale

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7,
la  section  4  du  chapitre  Ier et  le  chapitre  V  du  titre  1er  de  son  livre  V  (partie
réglementaire) ;

VU le  décret  n°  2013-700  du  30  juillet  2013  modifié  portant  application  de  la
loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes
moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à
l’armement des agents de police municipale et au certificat de moniteur de police
municipale en maniement des armes ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d’emploi du
pistolet à impulsions électriques par les agents de police municipale ;

VU la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de
sécurité de l’État, conclue le 1er mars 2017 et son avenant n°1 en date du 9 mai 2017,
par Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault (34800) et Madame la Sous-préfète de
Lodève (34700), conformément aux dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du
code de la sécurité intérieure susvisé ;

VU l’arrêté n°  00-III-70 de  Monsieur le  Sous-préfet de  Lodève, en date du 27 octobre
2000 portant agrément en qualité d’agent de police municipale de Monsieur Grégory,
Pierre, Jacques MAHIEU né le 20 octobre 1975 à Bédarieux (34600) ;

VU l’arrêté  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de
Montpellier (34) en date du 7 novembre 2000 portant agrément en qualité d’agent de
police municipale de Monsieur  Grégory, Pierre, Jacques MAHIEU né le 20 octobre
1975 à Bédarieux ;

VU le  procès  verbal  de  prestation  de  serment  de  Madame la  juge  d’instance  près  le
Tribunal d’Instance de Lodève (34) en date du 14 décembre 2000 portant serment en
qualité d’agent de police municipale de Monsieur  Grégory, Pierre, Jacques MAHIEU
né le 20 octobre 1975 à Bédarieux ;

VU la demande d’acquisition et de détention d’une arme de catégorie B1 – Pistolet P09
de 9 mm de marque CZ, présentée par Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault ;

VU l’attestation d’accomplissement de la formation préalable (arme de catégorie  B1 –
Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ) délivrée par l’antenne du Centre national de la
fonction publique territoriale de Montpellier en date du 26 septembre 2017 attestant
que  Monsieur Grégory,  Pierre,  Jacques  MAHIEU a  accompli  ses  obligations  de
formation,  en  application  de  l’article  R.511-19  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisé ;



Considérant que  Monsieur Grégory,  Pierre,  Jacques  MAHIEU remplit  les  conditions
requises ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Monsieur Grégory,  Pierre,  Jacques  MAHIEU, agent  de police municipale,  né le
20 octobre 1975, à Bédarieux, domicilié 12 bis rue René Gassin à Bédarieux (34600) est autorisé à
porter une arme de catégorie :

➢ Catégorie B1 : Un Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ
➢ Catégorie B3 : Un Flash Ball Pro de marque Vernay Carron et dont le calibre est

au moins égal à 44 mm
➢ Catégorie B8 : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène
➢ Catégorie  D2°a : Une  matraque  de  type  « bâton  de  défense » ou  « tonfa »,  à

poignée latérale, télescopique ou non télescopique
➢ Catégorie D2°b : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène

dans le cadre des missions réglementaires qui lui sont confiées dans l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 2 : La Sous-préfète de Lodève et Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé.

Fait à Lodève, le 26 octobre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-119 portant autorisation de port d’armes
de catégorie (B et D) pour un agent de police municipale

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7,
la  section  4  du  chapitre  Ier et  le  chapitre  V du  titre  1er  de  son  livre  V (partie
réglementaire) ;

VU le  décret  n°  2013-700  du  30  juillet  2013  modifié  portant  application  de  la
loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes
moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à
l’armement des agents de police municipale et au certificat de moniteur de police
municipale en maniement des armes ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d’emploi du
pistolet à impulsions électriques par les agents de police municipale ;

VU la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de
sécurité de l’État, conclue le 1er mars 2017 et son avenant n°1 en date du 9 mai 2017,
par Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault (34800) et Madame la Sous-préfète de
Lodève (34700), conformément aux dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du
code de la sécurité intérieure susvisé ;

VU l’arrêté n° 99-III-77 de Madame la Sous-préfète de Lodève, en date du 23 septembre
1999 portant agrément en qualité d’agent de police municipale de  Monsieur Alain
MARRES né le 27 juin 1961 à Lodève ;

VU l’arrêté  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de
Montpellier (34) en date du 1er  septembre 1983 portant agrément en qualité d’agent
de police municipale de Monsieur Alain MARRES né le 27 juin 1961 à Lodève ;

VU la demande d’acquisition et de détention d’une arme de catégorie B1 – Pistolet P09
de 9 mm de marque CZ, présentée par Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault ;

VU l’attestation d’accomplissement de la formation préalable (arme de catégorie  B1 –
Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ) délivrée par l’antenne du Centre national de la
fonction publique territoriale de Montpellier en date du 26 septembre 2017 attestant
que  Monsieur Alain  MARRES a  accompli  ses  obligations  de  formation,  en
application de l’article R.511-19 du code de la sécurité intérieure susvisé ;

Considérant que Monsieur Alain MARRES remplit les conditions requises ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Monsieur Alain MARRES, agent de police municipale, né le 27 juin 1961, à Lodève,
domicilié 6 bis avenue de la Gare à Aspiran (34800) est autorisé à porter une arme de catégorie :

➢ Catégorie B1 : Un Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ
➢ Catégorie B3 : Un Flash Ball Pro de marque Vernay Carron et dont le calibre est

au moins égal à 44 mm
➢ Catégorie B8 : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène
➢ Catégorie  D2°a : Une  matraque  de  type  « bâton  de  défense » ou  « tonfa »,  à

poignée latérale, télescopique ou non télescopique
➢ Catégorie D2°b : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène

dans le cadre des missions réglementaires qui lui sont confiées dans l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 2 : La Sous-préfète de Lodève et Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé.

Fait à Lodève, le 26 octobre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-120 portant autorisation de port d’armes
de catégorie (B et D) pour un agent de police municipale

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7,
la  section  4  du  chapitre  Ier et  le  chapitre  V  du  titre  1er  de  son  livre  V  (partie
réglementaire) ;

VU le  décret  n°  2013-700  du  30  juillet  2013  modifié  portant  application  de  la
loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes
moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à
l’armement des agents de police municipale et au certificat de moniteur de police
municipale en maniement des armes ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d’emploi du
pistolet à impulsions électriques par les agents de police municipale ;

VU la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de
sécurité de l’État, conclue le 1er mars 2017 et son avenant n°1 en date du 9 mai 2017,
par Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault (34800) et Madame la Sous-préfète de
Lodève (34700), conformément aux dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du
code de la sécurité intérieure susvisé ;

VU l’arrêté n° 99-III-78 de Madame la Sous-préfète de Lodève, en date du 23 septembre
1999 portant agrément en qualité d’agent de police municipale de  Monsieur Jean-
Michel, Christian MARTINEZ né le 26 janvier 1967 à Pézenas (34120) ;

VU l’arrêté  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de
Montpellier  (34) en date du  10 juin 1991 portant agrément en qualité d’agent de
police municipale de Monsieur Jean-Michel, Christian MARTINEZ né le 26 janvier
1967 à Pézenas (34120) ;

VU la demande d’acquisition et de détention d’une arme de catégorie B1 – Pistolet P09
de 9 mm de marque CZ, présentée par Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault ;

VU l’attestation d’accomplissement de la formation préalable (arme de catégorie  B1 –
Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ) délivrée par l’antenne du Centre national de la
fonction publique territoriale de Montpellier en date du 26 septembre 2017 attestant
que  Monsieur Jean-Michel,  Christian  MARTINEZ a  accompli  ses  obligations  de
formation,  en  application  de  l’article  R.511-19  du  code  de  la  sécurité  intérieure
susvisé ;

Considérant que  Monsieur Jean-Michel,  Christian  MARTINEZ remplit  les  conditions
requises ;



VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Monsieur Jean-Michel,  Christian MARTINEZ, agent de police municipale,  né le
26 janvier 1967, à Pézenas (34120), domicilié 25 rue Jacques Brel à Clermont l'Hérault (34800) est
autorisé à porter une arme de catégorie :

➢ Catégorie B1 : Un Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ
➢ Catégorie B3 : Un Flash Ball Pro de marque Vernay Carron et dont le calibre est

au moins égal à 44 mm
➢ Catégorie B8 : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène
➢ Catégorie  D2°a : Une  matraque  de  type  « bâton  de  défense » ou  « tonfa »,  à

poignée latérale, télescopique ou non télescopique
➢ Catégorie D2°b : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène

dans le cadre des missions réglementaires qui lui sont confiées dans l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 2 : La Sous-préfète de Lodève et Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé.

Fait à Lodève, le 26 octobre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

 

Arrêté n° 17-III-121 portant autorisation de port d’armes
de catégorie (B et D) pour un agent de police municipale

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7,
la  section  4  du  chapitre  Ier et  le  chapitre  V  du  titre  1er  de  son  livre  V  (partie
réglementaire) ;

VU le  décret  n°  2013-700  du  30  juillet  2013  modifié  portant  application  de  la
loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes
moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à
l’armement des agents de police municipale et au certificat de moniteur de police
municipale en maniement des armes ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d’emploi du
pistolet à impulsions électriques par les agents de police municipale ;

VU la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de
sécurité de l’État, conclue le 1er mars 2017 et son avenant n°1 en date du 9 mai 2017,
par Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault (34800) et Madame la Sous-préfète de
Lodève (34700), conformément aux dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du
code de la sécurité intérieure susvisé ;

VU l’arrêté n°  2000-III-31 de  Madame la  Sous-préfète de  Lodève, en date du 30 mai
2000 portant agrément en qualité d’agent de police municipale de Monsieur Philippe,
Gilbert MARTINEZ né le 22 mai 1971 à Lodève (34700) ;

VU l’arrêté  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de
Montpellier (34) en date du 15 février 1995 portant agrément en qualité d’agent de
police municipale de  Monsieur Philippe, Gilbert MARTINEZ né le  22 mai 1971 à
Lodève (34700) ;

VU le procès verbal de prestation de serment de Monsieur le Vice-président d’instance
près le Tribunal d’Instance de Montpellier en date du 16 juin 2000 portant serment en
qualité d’agent de police municipale de Monsieur  Philippe, Gilbert MARTINEZ né
le 22 mai 1971 à Lodève (34700) ;

VU la demande d’acquisition et de détention d’une arme de catégorie B1 – Pistolet P09
de 9 mm de marque CZ, présentée par Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault ;

VU l’attestation d’accomplissement de la formation préalable (arme de catégorie  B1 –
Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ) délivrée par l’antenne du Centre national de la
fonction publique territoriale de Montpellier en date du 26 septembre 2017 attestant
que Monsieur Philippe, Gilbert MARTINEZ a accompli ses obligations de formation,
en application de l’article R.511-19 du code de la sécurité intérieure susvisé ;



Considérant que Monsieur Philippe, Gilbert MARTINEZ remplit les conditions requises ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Monsieur Philippe, Gilbert MARTINEZ, agent de police municipale,  né le  22 mai
1971, à  Lodève (34700),  domicilié "Les Oliviers" Chemin des Causses, Bât.D, Appt.34 à  Lodève
(34700) est autorisé à porter une arme de catégorie :

➢ Catégorie B1 : Un Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ
➢ Catégorie B3 : Un Flash Ball Pro de marque Vernay Carron et dont le calibre est

au moins égal à 44 mm
➢ Catégorie B8 : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène
➢ Catégorie  D2°a : Une  matraque  de  type  « bâton  de  défense » ou  « tonfa »,  à

poignée latérale, télescopique ou non télescopique
➢ Catégorie D2°b : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène

dans le cadre des missions réglementaires qui lui sont confiées dans l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 2 : La Sous-préfète de Lodève et Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé.

Fait à Lodève, le 26 octobre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-122 portant autorisation de port d’armes
de catégorie (B et D) pour un agent de police municipale

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7,
la  section  4  du  chapitre  Ier et  le  chapitre  V du  titre  1er  de  son  livre  V (partie
réglementaire) ;

VU le  décret  n°  2013-700  du  30  juillet  2013  modifié  portant  application  de  la
loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes
moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à
l’armement des agents de police municipale et au certificat de moniteur de police
municipale en maniement des armes ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d’emploi du
pistolet à impulsions électriques par les agents de police municipale ;

VU la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de
sécurité de l’État, conclue le 1er mars 2017 et son avenant n°1 en date du 9 mai 2017,
par Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault (34800) et Madame la Sous-préfète de
Lodève (34700), conformément aux dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du
code de la sécurité intérieure susvisé ;

VU l’arrêté n° 02-III-04 de Monsieur le Sous-préfet de Lodève, en date du 5 février 2002
portant agrément en qualité d’agent de police municipale de Monsieur Eric, Marcel
PERAL né le 18 octobre 1962 à Givors (62) ;

VU l’arrêté  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de
Montpellier (34) en date du 25 février 2002 portant agrément en qualité d’agent de
police municipale de Monsieur Eric, Marcel PERAL né le 18 octobre 1962 à Givors
(62) ;

VU le  procès  verbal  de  prestation  de  serment  de  Madame le  juge  d’instance  près  le
Tribunal d’Instance de Lodève en date du 14 mars 2002 portant serment en qualité
d’agent de police municipale de  Monsieur Eric, Marcel PERAL né le  18 octobre
1962 à Givors (62) ;

VU la demande d’acquisition et de détention d’une arme de catégorie B1 – Pistolet P09
de 9 mm de marque CZ, présentée par Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault ;

VU l’attestation d’accomplissement de la formation préalable (arme de catégorie  B1 –
Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ) délivrée par l’antenne du Centre national de la
fonction publique territoriale de Montpellier en date du 26 septembre 2017 attestant
que  Monsieur Eric,  Marcel  PERAL a  accompli  ses  obligations  de  formation,  en
application de l’article R.511-19 du code de la sécurité intérieure susvisé ;



Considérant que Monsieur Eric, Marcel PERAL remplit les conditions requises ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Monsieur Eric, Marcel PERAL, agent de police municipale, né le 18 octobre 1962, à
Givors (62), domicilié 2 lotissement Pioch Clergues à Néflies (34320) est autorisé à porter une arme
de catégorie :

➢ Catégorie B1 : Un Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ
➢ Catégorie B3 : Un Flash Ball Pro de marque Vernay Carron et dont le calibre est

au moins égal à 44 mm
➢ Catégorie B8 : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène
➢ Catégorie  D2°a : Une  matraque  de  type  « bâton  de  défense » ou  « tonfa »,  à

poignée latérale, télescopique ou non télescopique
➢ Catégorie D2°b : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène

dans le cadre des missions réglementaires qui lui sont confiées dans l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 2 : La Sous-préfète de Lodève et Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé.

Fait à Lodève, le 26 octobre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-123 portant autorisation de port d’armes
de catégorie (B et D) pour un agent de police municipale

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7,
la  section  4  du  chapitre  Ier et  le  chapitre  V du  titre  1er  de  son  livre  V (partie
réglementaire) ;

VU le  décret  n°  2013-700  du  30  juillet  2013  modifié  portant  application  de  la
loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes
moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à
l’armement des agents de police municipale et au certificat de moniteur de police
municipale en maniement des armes ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d’emploi du
pistolet à impulsions électriques par les agents de police municipale ;

VU la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de
sécurité de l’État, conclue le 1er mars 2017 et son avenant n°1 en date du 9 mai 2017,
par Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault (34800) et Madame la Sous-préfète de
Lodève (34700), conformément aux dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du
code de la sécurité intérieure susvisé ;

VU l’arrêté n° 99-III-79 de Madame la Sous-préfète de Lodève, en date du 23 septembre
1999 portant agrément en qualité d’agent de police municipale de  Monsieur Jean-
Paul SABLOS né le 26 janvier 1960 à Clermont-l'Hérault (34) ;

VU l’arrêté  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de
Montpellier (34) en date du  30 août 1982 portant agrément en qualité d’agent de
police  municipale  de  Monsieur Jean-Paul  SABLOS né le  26  janvier  1960 à
Clermont-l'Hérault (34) ;

VU le  procès verbal  de prestation de serment  de Monsieur  le  juge d’instance près  le
Tribunal d’Instance de Montpellier en date du 7 septembre 1982 portant serment en
qualité  d’agent  de  police  municipale  de  Monsieur Jean-Paul  SABLOS né le
26 janvier 1960 à Clermont-l'Hérault (34) ;

VU la demande d’acquisition et de détention d’une arme de catégorie B1 – Pistolet P09
de 9 mm de marque CZ, présentée par Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault ;

VU l’attestation d’accomplissement de la formation préalable (arme de catégorie  B1 –
Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ) délivrée par l’antenne du Centre national de la
fonction publique territoriale de Montpellier en date du 26 septembre 2017 attestant
que  Monsieur Jean-Paul  SABLOS a  accompli  ses  obligations  de  formation,  en
application de l’article R.511-19 du code de la sécurité intérieure susvisé ;



Considérant que Monsieur Jean-Paul SABLOS remplit les conditions requises ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Monsieur Jean-Paul SABLOS, agent de police municipale, né le 26 janvier 1960, à
Clermont-l'Hérault (34),  domicilié 8 lotissement les Catalounes à  Brignac (34800) est  autorisé à
porter une arme de catégorie :

➢ Catégorie B1 : Un Pistolet P09 de 9 mm de marque CZ
➢ Catégorie B3 : Un Flash Ball Pro de marque Vernay Carron et dont le calibre est

au moins égal à 44 mm
➢ Catégorie B8 : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène
➢ Catégorie  D2°a : Une  matraque  de  type  « bâton  de  défense » ou  « tonfa »,  à

poignée latérale, télescopique ou non télescopique
➢ Catégorie D2°b : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène

dans le cadre des missions réglementaires qui lui sont confiées dans l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 2 : La Sous-préfète de Lodève et Monsieur le maire de Clermont-l'Hérault  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé.

Fait à Lodève, le 26 octobre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-125 portant renouvellement pour six ans
de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

la société de Pompes Funèbres dénommée « Le Jour d'Après »
-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2223-23 et
suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°15-III-137 du  30 octobre 2015 portant  habilitation pour une
durée d’un an, l’établissement principal de la société de Pompes Funèbres dénommée
« Le Jour d'Après » ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°16-III-111 du  24 octobre 2016 portant  reconduction  de
l’habilitation pour une durée d’un an ;

VU la demande en date du  9 octobre 2017, de  Monsieur Jérémy HAMEL,  gérant de la
société susnommée, désigné ci-dessous « l’exploitant » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette  demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : L’établissement  principal de  Pompes  Funèbres  dénommé  « Le  Jour  d'Après  »,
exploité par  Monsieur Jérémy HAMEL, situé  Esplanade Charles de Gaulle – Centre Commercial
Baléares à  Le Crès (34920),  est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  national  les
activités funéraires suivantes :

 l’organisation des obsèques ;
 la  fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
 la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations,  exhumations  et  crémations  à  l’exception  des  plaques  funéraires,
emblèmes  religieux,  fleurs,  travaux  divers  d’imprimerie  et  de  la  marbrerie
funéraire ;

 le transport des corps avant mise en bière ;
 le transport des corps après mise en bière ;
 la fourniture des corbillards ;
 la gestion et utilisation des chambres funéraires ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.



ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 17-34-451.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à  six ans à compter de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : L’opérateur peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout ou
partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Le ou les sous-traitants
doivent être habilités pour chacune des prestations du service extérieur confié. À défaut du respect
de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour une
seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de Lodève,  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 6 novembre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-126 d’habilitation pour un an
dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

l’entreprise individuelle de Pompes Funèbres dénommée « Vivien TANI »
-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la législation dans le domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU la demande d’habilitation dans le domaine du funéraire en date du  15 septembre
2017, de Monsieur Vivien, André, Hector TANI, gérant de l’établissement principal
de l’entreprise individuelle de Pompes Funèbres dénommé, « Vivien TANI » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette  demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

Considérant que  Monsieur Vivien, André, Hector TANI ne justifie pas d’une expérience
professionnelle d’au moins deux années consécutives dans les fonctions de dirigeant
d’entreprise funéraire et qu’en conséquence, l’habilitation ne peut être accordée pour
une durée limitée à un an ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement principal de Pompes Funèbres dénommé « Vivien TANI », exploité
par  Monsieur Vivien,  André,  Hector  TANI,  situé  13  rue  Saint-Jean à  Lansargues (34130),  est
habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 la  fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et
extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;

 la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations,  exhumations  et  crémations  à  l’exception  des  plaques  funéraires,
emblèmes  religieux,  fleurs,  travaux  divers  d’imprimerie  et  de  la  marbrerie
funéraire.

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 17-34-467.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est  fixée à  un an à compter de la publication du
présent arrêté.



ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : L’opérateur peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout ou
partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Le ou les sous-traitants
doivent être habilités pour chacune des prestations du service extérieur confié. À défaut du respect
de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour une
seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de Lodève,  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 6 novembre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-127 d’habilitation pour un an
dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

la société de Pompes Funèbres dénommée « P2FJ »
exploitée sous l’enseigne « Hérault Services Funéraires »

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2223-23 et
suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU la demande d’habilitation en date du 24 octobre 2017, de Madame Delphine, Reine,
Jacqueline FERRERES gérante de l’établissement principal de la  société à actions
simplifiée de  Pompes  Funèbres  dénommée  « P2FJ  »  exploité  sous  l’enseigne
« Hérault Services Funéraires » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette  demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

Considérant que  Madame Delphine, Reine, Jacqueline FERRERES ne justifie pas d’une
expérience professionnelle d’au moins deux années consécutives dans les fonctions
de  dirigeant  d’entreprise  funéraire  et  qu’en  conséquence,  l’habilitation  peut  être
accordée uniquement pour une durée limitée à un an ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement  principal de la  société  à actions  simplifiée de Pompes Funèbres
dénommé « P2FJ » exploité sous l’enseigne « Hérault Services Funéraires » par Madame Delphine,
Reine, Jacqueline FERRERES, situé  25 rue Léon Lagarde à  Villeneuve-lès-Béziers (34420),  est
habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 l’organisation des obsèques ;
 la  fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 17-34-468.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est  fixée à  un an à compter de la publication du
présent arrêté.



ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de Lodève,  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 29 novembre 2017
la Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-128 portant modification
de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

la société de Pompes Funèbres dénommée « Transport Funéraire Herbaut-Desmarres »
-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2223-23 et
suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n°  14-III-079 du 5 novembre 2014 portant habilitation pour une
durée de six ans, de l’établissement principal de la société à responsabilité limitée de
Pompes Funèbres dénommée « Transport Funéraire Herbaut-Desmarres » ;

VU la  demande  en  date  du  20  juin  2017 et  6  novembre  2017,  de  Monsieur Kévin
DESMARRES gérant de  l’établissement  principal de  la  société  à  responsabilité
limitée susnommée, relative au transfert du siège social ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette  demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 14-III-079 du 5 novembre 2014, susvisé, est modifié comme
suit :

• L’établissement  principal de la  société  à  responsabilité  limitée de Pompes  Funèbres
dénommé « Transport  Funéraire  Herbaut-Desmarres  », exploité  par  Monsieur Kévin
DESMARRES, situé 6 avenue du Grand Large à Agde (34300), est habilité pour exercer
sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 l’organisation des obsèques ;
 la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
 la  fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux

obsèques, inhumations, exhumations et crémations à l’exception des plaques
funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la
marbrerie funéraire ;

 le transport des corps avant mise en bière ;
 le transport des corps après mise en bière ;
 la fourniture des corbillards ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.



ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 14-34-425.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à six ans.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de Lodève,  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 29 novembre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-130 d’habilitation pour un an
dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

la société de Pompes Funèbres dénommée « Pompes Funèbres Montiroc »
-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2223-23 et
suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU la  demande  d’habilitation  en  date  du  12 octobre 2017,  de  Madame Catherine,
Marguerite ISOIR épouse MONTI gérante de l’établissement principal de la société à
responsabilité  limitée de  Pompes  Funèbres  dénommée  « Pompes  Funèbres
Montiroc » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette  demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement principal de la société à responsabilité limitée de Pompes Funèbres
dénommé « Pompes Funèbres» exploité par Madame Catherine, Marguerite ISOIR épouse MONTI,
situé 54 rue du Sobrio – ZAE les Arques à Soubès (34700), est habilité pour exercer sur l’ensemble
du territoire national les activités funéraires suivantes :

 l’organisation des obsèques ;
 la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations à l’exception des plaques funéraires, 
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie 
funéraire ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 17-34-469.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est  fixée à  un an à compter de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.



ARTICLE 5 : Le ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de Lodève,  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 29 novembre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-137 portant renouvellement pour six ans
de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement secondaire,

la société de Pompes Funèbres dénommée « Pech Bleu – Marbrerie Yedra »
exploitée sous l’enseigne « Pech Bleu Agence Lodève Montiroc »

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la législation dans le domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 16-III-078 du 3 août 2016  portant habilitation pour une durée
d'un an, de l’établissement secondaire de  la société de Pompes Funèbres dénommé
« Pech  Bleu  –  Marbrerie  Yedra  »,  exploité  sous  l’enseigne  « Oh  ciel !  Maison
Montiroc » ;

VU la demande de renouvellement en date du 6 novembre 2017, formulée par Monsieur
Manuel SAUVEPLANE Président, de la société susnommée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette  demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement secondaire de la société de Pompes Funèbres dénommé « Pech Bleu
– Marbrerie Yedra », exploité sous l’enseigne « Pech Bleu Agence Lodève Montiroc », par Monsieur
Manuel SAUVEPLANE, situé 256 Avenue Paul Teisserenc à Lodève (34700), et dont le siège social
est sis Route de Corneilhan – Pech Bleu à Béziers (34500), est habilité pour exercer sur l’ensemble
du territoire national les activités funéraires suivantes :

 l’organisation des obsèques ;
 la  fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
 la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations,  exhumations  et  crémations à  l’exception  des  plaques  funéraires,
emblèmes  religieux,  fleurs,  travaux  divers  d’imprimerie  et  de  la  marbrerie
funéraire ;

 le transport des corps avant mise en bière ;
 le transport des corps après mise en bière ;
 la fourniture des corbillards ;
 la gestion et utilisation des chambres funéraires ;



Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 17-34-456.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à  six ans à compter de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de Lodève,  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 5 décembre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-139 portant modification
de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

la société de Pompes Funèbres dénommée « Pompes Funèbres Cros »

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la législation dans le domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n°  2013-1-1614 du  13 août 2013 portant habilitation pour une
durée  de  six  ans,  de  l’établissement  principal de  la  société de  Pompes  Funèbres
dénommé « Pompes Funèbres Cros » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 16-III-071 du 23 juin 2016 qui a modifié l’habilitation ;

VU la demande de modification en date du  13 novembre 2017, formulée par  Monsieur
Yvan CROS président, de la société, susnommée, relative au changement d'adresse :

• ancienne adresse : 54 cours national à Paulhan (34230)

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui  de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n°  2013-1-1614 du  13 août 2013, susvisé, est modifié comme
suit :

• L’établissement  principal de  la  société de  Pompes  Funèbres  dénommé  « Pompes
Funèbres  Cros  », exploité  par  Monsieur Yvan CROS, situé  1 rue Carnot à  Paulhan
(34230),  est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  national  les  activités
funéraires suivantes :

 l’organisation des obsèques ;
 la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
 la  fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux

obsèques, inhumations, exhumations et crémations à l’exception des plaques
funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la
marbrerie funéraire ;

 le transport des corps avant mise en bière ;
 le transport des corps après mise en bière ;



Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : Le Sous-préfet  de Lodève,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE DE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-108 portant autorisation de port d’armes
de catégorie (B et D) pour un agent de police municipale

-------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7,
la  section  4  du  chapitre  Ier et  le  chapitre  V du  titre  1er  de  son  livre  V (partie
réglementaire) ;

VU le  décret  n°  2013-700  du  30  juillet  2013  modifié  portant  application  de  la
loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l’établissement d’un contrôle des armes
moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à
l’armement des agents de police municipale et au certificat de moniteur de police
municipale en maniement des armes ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d’emploi du
pistolet à impulsions électriques par les agents de police municipale ;

VU la convention communale de coordination de la police municipale et les forces de
sécurité de l’État en date du 5 mai 2017, conclue par  Monsieur le maire de  Saint-
Mathieu-de-Treviers et  Madame la  Sous-préfète  de  Lodève,  conformément  aux
dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du code de la sécurité intérieure susvisé ;

VU l’arrêté  n°  2010-I-174 du  préfet de  l'Hérault,  en date  du  18 janvier  2010 portant
agrément en qualité d’agent de police municipale de Monsieur Xavier, Paul, Pierre,
Marcel JOSEPH né le 20 juin 1969 à Montpellier (34) ;

VU l’arrêté  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de
Montpellier  (34) en date  du  10 mai  2010 portant  agrément  en qualité d’agent  de
police municipale de Monsieur  Xavier, Paul, Pierre, Marcel JOSEPH né le 20 juin
1969 à Montpellier (34) ;

VU le  procès  verbal  de  prestation  de  serment  du  juge  d’instance  près  le  Tribunal
d’Instance de  Montpellier (34) en date du  18 mai 2010 portant serment en qualité
d’agent de police municipale de Monsieur  Xavier, Paul, Pierre, Marcel JOSEPH né
le 20 juin 1969 à Montpellier (34) ;

VU la  demande  d’acquisition  et  de  détention  d’une  arme  de  catégorie  B6  (arme  à
impulsions  électriques),  présentée  par  Monsieur le  maire  de  Saint-Mathieu-de-
Treviers ;

VU le certificat médical, délivré le  18 novembre 2016 par  le docteur Madame Pauline
Pelissier-Combescure en  application  de  l’article  R.511-18  du code de  la  sécurité
intérieure susvisé, attestant que l’état de santé physique et psychique de  Monsieur
Xavier,  Paul,  Pierre,  Marcel  JOSEPH n’est  pas  incompatible  avec  le  port  d’une
arme ;



VU l’attestation d’accomplissement de la formation préalable (armes de catégories  B et
D) délivrée par l’antenne du Centre national de la fonction publique territoriale de
Montpellier (34) en date du 18 septembre 2017 attestant que Monsieur Xavier, Paul,
Pierre, Marcel JOSEPH a accompli ses obligations de formation, en application de
l’article R.511-19 du code de la sécurité intérieure susvisé.

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que  Monsieur Xavier,  Paul,  Pierre,  Marcel JOSEPH remplit  les conditions
requises ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Monsieur Xavier, Paul, Pierre, Marcel JOSEPH, agent de police municipale,  né le
20 juin 1969, à Montpellier (34), domicilié 123 rue des Mûriers à Boisseron (34160) est autorisé à
porter une arme de catégories :

➢ Catégorie B6: Un pistolet à impulsions électriques.

➢ Catégorie D2°a : Une matraque de type « bâton de défense » ou « tonfa », à
poignée latérale, télescopique ou non télescopique.

➢ Catégorie D2°b : Un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène.

dans le cadre des missions réglementaires qui lui sont confiées dans l’exercice de ses fonctions.

➢

ARTICLE 2 : La Sous-préfète de Lodève et Monsieur le maire de Saint-Mathieu-de-Treviers sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé.

Fait à Lodève, le 17 octobre 2017
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-141 portant agrément pour l’exercice de l’activité
de domiciliation d’entreprises pour son établissement secondaire

la société « Digit Re Group » exploitée sous le nom commercial « Coworkimmo »
--------

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et
de financement du terrorisme ;

VU le code du commerce, notamment les articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à
R.123-171 ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et
R.561-39 à R.561-50 ;

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation
du  système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du
terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du
respect  des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de capitaux et  le
financement du terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article
L561-2  du  code  monétaire  et  financier  et  relatif  à  la  commission  nationale  des
sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires
d’entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou
au répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU le  dossier  de  demande  d’agrément  transmis  par  Monsieur Olivier  COLCOMBET,
président  de  la  société  dénommée  « Digit  Re  Group  »  exploitée  sous  le  nom
commercial « Coworkimmo », déposé le 8 juin et complété le 15 novembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du  20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que  la  société  dénommée  « Digit  Re  Group  », dispose  d’un  établissement
principal,  dont  le  siège  social  est  situé  889  rue  de  la  Vieille  Poste à  Montpellier
(34000) ;

Considérant que la société dénommée « Digit Re Group » exploitée sous le nom commercial
« Coworkimmo  »,  dont  le  siège  social  est  situé  889  rue  de  la  Vieille  Poste à
Montpellier (34000)  dispose  en  ses  locaux,  conformément  notamment  à  l’article



R.123-168 du code du commerce, d’une pièce destinée à assurer la confidentialité
nécessaire et la met à disposition des personnes domiciliées :

➢ pour  leur  permettre  une  réunion  régulière  des  organes  chargés  de  la
direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y
domicilie ;

➢ la  tenue,  la  conservation  et  la  consultation  des  livres,  registres  et
documents prescrits par les lois et règlements ;

dans l’établissement secondaire dénommé « Digit Re Group » exploité sous le nom
commercial  « Coworkimmo  », sis  Espace  50  –  50  Quai  Paul  Sedallian à  Lyon
(69009) ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour
l’honorabilité des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins
25 % des voix, parts ou droits de vote ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  La  société  dénommée  « Digit  Re  Group  »  exploitée  sous  le  nom  commercial
« Coworkimmo », est agréée pour l’exercice de l’activité de domiciliation.

ARTICLE 2 :  La  société  dénommée  « Digit  Re  Group  »  exploitée  sous  le  nom commercial
« Coworkimmo », est autorisée à exercer l’activité de domiciliation d’entreprises pour :

➢ l’établissement secondaire dénommé « Digit Re Group » exploité sous le
nom  commercial  « Coworkimmo  », sis  Espace  50  –  50  Quai  Paul
Sedallian à  Lyon (69009) dont  le siège social  est  situé  889 rue de la
Vieille Poste à Montpellier (34000).

ARTICLE 3 : L’agrément préfectoral est établi sous le numéro DOM/34/94, pour une durée de
six ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE  4 :  Tout  changement  substantiel  et  toute  création  d’établissement  secondaire  par
l’entreprise domiciliataire doit être déclaré dans un délai de deux mois au sous-préfet de Lodève
dans les conditions prévues aux articles R.123-166-2 et R.123-166-4 du code du commerce.

ARTICLE 5 :  Conformément à l’article R.123-166-5 du code du commerce, l’agrément peut être
suspendu  pour  une  durée  de  six  mois  au  plus  ou  retiré  par  le  sous-préfet  de  Lodève lorsque
l’entreprise de domiciliation ne remplit plus les conditions prévues au II de l’article L. 123-11-3 ou
n’a pas effectué la déclaration prévue à l’article R. 123-166-4.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Lodève, le
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON
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